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Direction départementale de la cohésion sociale

13-2016-07-08-017

Arrêté Agréments 2016
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 
 

Direction Régionale et Départementale 
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Direction Départementale déléguée 

 
ARRETE n° 

 
portant agrément de l’organisme  

« Association pour la Promotion des Appartements de Réinsertion Thérapeutique 13 » 
(A.P.P.A.R.T. 13)  
pour des activités  

« d’ingénierie sociale, financière et technique » (Article L365-3 du  CCH)  
et  

« d'intermédiation locative et de gestion locative sociale » (Article L365-4 du CCH) 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L365-3 et L365-4 et 
l’article R365-1 dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 ; 
 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion ; 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes 
exerçant des activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur Didier 
MAMIS, Directeur départemental délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
VU la circulaire NOR-DEVU1017090C du 6 septembre 2010 relative aux agréments des 
organismes agissant en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ; 
 
VU le dossier transmis le 29 janvier 2016 et complété le 15 mars 2016 par le représentant 
légal de l’organisme « A.P.P.A.R.T. 13 », sis C.H. Edouard Toulouse – Maison des 
Associations – 118, Chemin de Mimet – 13917 Marseille cedex 15 ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale Déléguée de la DRDJSCS de la 
région PACA, qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités 
conformément à l’article R365-3 du code de la construction et de l’habitation ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la DRDJSCS de la région 
PACA ; 
 

A R R E T E  
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

 
Article 1er  
 
Conformément aux articles L365-3 et R365-1 §2 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « A.P.P.A.R.T. 13 », est agréé pour l’activité d’ingénierie 
sociale, financière et technique suivante :  
 
. La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées. 
  
Article 2  
 
Conformément aux articles L365-4 et R365-1 §3 du code de la construction et de l’habitation, 
l’organisme à gestion désintéressée, « A.P.P.A.R.T. 13 », est agréé pour les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale suivantes : 
 
. La location : 
- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes 

d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées 
dans les conditions prévues par l'article L. 442-8-1 ; 

- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en 
vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-10, L.321-10-1 et L. 353-20 ; 
 

Article 3  
 
Cet agrément ne préjuge pas des décisions de financement. 
 
Article 4  
 
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable. L’agrément peut être retiré à 
tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux 
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à 
ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en 
mesure de présenter leurs observations. 
 
Article 5  
 
Un compte-rendu des activités agréées et les comptes financiers de l’organisme gestionnaire 
seront adressés annuellement au plus tard le 30 juin de l'année qui suit celle de l'exercice 
concerné à la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de la région PACA.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de 
l’organisme. Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
Article 6  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille, 
sis 22-24 Rue de Breteuil 13 006 Marseille, dans les deux mois suivant sa publication au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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D.R.D.J.S.C.S  PACA 
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône 

Pôle HALS 
66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06 

Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 57 10 

Article 7  
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 
Délégué de la DRDJSCS de la région PACA sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 

             Fait à Marseille, le 08 juillet 2016 
 

 
Pour le Préfet 

Pour le Directeur Départemental 
Délégué 

La Directrice Adjointe 
 
 
 

Josiane REGIS 
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Direction départementale de la protection des populations

13-2016-07-19-002

Arrêté portant agrément n° 2016-0013 de la Société Centre

Supérieur de Formation des Métiers de la Sécurité,

organisme de formation et de qualification du personnel

permanent de sécurité incendie des ERP et IGH
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2016-07-19-003

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

Portant mesures temporaires de police de la navigation

pour un spectacle pyrotechnique le 23 juillet, le 20 août ou

27 août 2016 

à Port Saint Louis du Rhône
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Mer, Eau,
Environnement

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet de Bouches du Rhône

Officier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des transports,

VU le décret 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code 
des transports,

VU l’arrêté inter-préfectoral en vigueur portant règlement particulier de police de l’itinéraire Saône à  
Grand Gabarit et Rhône,

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure, modifié le 31 
décembre 2015,

VU l’arrêté n° 2013189-0067 du 8 juillet 2013 de Monsieur le préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur,  préfet  des  Bouches  du  Rhône,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Gilles  
SERVANTON, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-
Rhône,

VU l’arrêté  n°  2016-04-01-004  du  1er avril  2016 portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU les demandes en date des 26 avril et 13 juin 2016 du Comité des fêtes de Port Saint Louis du Rhône 
du Rhône,

VU l’avis  favorable  en date  du 6  juin  2016,  du  gestionnaire  de  la  voie  d’eau,  Voies  Navigables  de  
France,

Considérant  la  nécessité  de  réglementer  la  navigation  des  bateaux  dans  la  zone  de  sécurité  des  feux
d'artifice,

siège : 16, rue Antoine Zattara - 13332 Marseille cedex 3 - Tél : 04 91 28 40 40
site internet :  www.bouches-du-rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
Portant mesures temporaires de police de la navigation

Pour un spectacle pyrotechnique le 23 juillet, le 20 août ou 27 août 2016 
à Port Saint Louis du Rhône
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Sur proposition de Monsieur le Délégué à la mer et au littoral des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : La navigation de tous les bateaux sera interrompue du 23 juillet 2016 de 22h00 au 24 juillet 2016
à 00h00 pour tous les usagers de la voie d'eau dans les deux sens, sur le Rhône au PK 322.500, écluse de
Port Saint Louis du Rhône.

Article 2 : La navigation de tous les bateaux sera interrompue le 20 août 2016 de 21h30 à 23h30 pour tous
les usagers de la voie d'eau dans les deux sens, sur le Rhône au PK 322.500, écluse de Port Saint Louis du
Rhône.

Article 3 : En cas de report du feu d’artifice du 20 août, la navigation de tous les bateaux sera interrompue le
27 août 2016 de 21h30 à 23h30 pour tous les usagers de la voie d'eau dans les deux sens, sur le Rhône au PK
322.500, écluse de Port Saint Louis du Rhône. 

Article  4 :  Tout  stationnement  d'embarcation  dans  la  zone  de  sécurité  définie,  est  interdit  durant  ces
événements aux dates et horaires définis à l’article 1 et à l’article 2.

Article 5 :  Les mesures définies dans les deux premiers articles du présent arrêté ne s’appliquent pas aux
embarcations de l’organisateur du feu d’artifice, ni aux services d’ordre, de secours, du gestionnaire (VNF)
et du concessionnaire (CNR).

Article 6 : L'information des usagers de la voie d'eau de cette mesure se fera par l'intermédiaire de Voies
Navigables de France au titre des avis à la batellerie.

Article 7 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Article 8 : Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône, Monsieur
le Maire de la Ville de Port Saint Louis du Rhône, Monsieur le commandant du groupement de Gendarmerie
des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une
ampliation sera adressée à chacun.

Fait à Marseille, le 19 juillet 2016

Pour le Préfet et par délégation,

L’Adjointe au Chef du Service
   Mer Eau et Environnement

Signé

Léa DALLE

Un exemplaire sera en outre adressé à :

 -  M. le Chef de la subdivision Grand Delta de Voies Navigables de France
 -  M. le Commandant de la Brigade Fluviale Nautique de Port Saint Louis du Rhône 
 -  M. le pétitionnaire

2/2
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Direction générale des finances publiques

13-2016-07-08-015

Délégation de signature en matière de contentieux et

gracieux fiscal- SIP Marseille 9ème
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MARSEILLE 9°

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses disp ositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services d éconcentrés de la direction générale des fi-
nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gesti on budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1 er

Délégation de signature est donnée à Mme MAYEUL Nathalie, Inspectrice, adjointe au responsable du
service des impôts des particuliers de MARSEILLE 9° , à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fisca l d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant rem ise, modération, transaction ou rejet dans la li-
mite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des d écisions contentieuses et gracieuses, sans li-
mitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable s oussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans condition de durée ni de
montant;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci-
sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des  finances publiques désignés ci-après :

néant néant néant

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des fina nces publiques de catégorie B désignés ci-après :

BARLATIER  Colette EBONDO  Steve DECIS  Thierry

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finan ces publiques de catégorie C désignés ci-après :

WUNSCH  Grégory LEONARD  Sylvie HUCY  Gilles
LARBAOUI Zahia ORTIZ  Dominique

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  gracieuses

BIANCOTTO  Martine Contrôleuse 5 000
TOLEDO-PEPE Nathalie Contrôleuse 5 000
BARLATIER  Colette Contrôleuse 5 000
EBONDO  Steve Contrôleur 5 000

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et au x frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai d e paiement, sans condition de durée ni de montant;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notam ment les mises en demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARLATIER Colette Contrôleuse 500 12 MOIS 5 000
EBONDO Steve Contrôleur 500 12 MOIS 5 000
BIANCOTTO Martine Contrôleuse 500 12 MOIS 5 000
TOLEDO-PEPE Nathalie Contrôleuse 500 12 MOIS 5 000
BADEE Karine Contrôleuse 500 12 MOIS 5 000
SALEL Joelle Contrôleuse 500 12 MOIS 5 000
WUNSCH  Grégory Agent 300 12 MOIS 3 000

Article 5 (version grand site)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisi ons d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant rem ise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiemen t, dans les limites de durée et de montant in-
diquées dans le tableau ci-après 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuse
s

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BARLATIER Colette Contrôleuse 2 000 néant néant néant
EBONDO Steve Contrôleur 2 000 néant néant néant
DECIS Thierry Contrôleur 2 000 néant néant néant
HUCY Gilles Agent 2 000 néant néant néant
LEONARD Sylvie Agent 2 000 néant néant néant
LARBAOUI Zahia Agent 2 000 néant néant néant
ORTIZ Dominique Agent 2 000 néant néant néant
BIANCOTTO Martine Contrôleuse néant 300 3 MOIS 3 000
TOLEDO-PEPE Nathalie Contrôleuse néant 300 3 MOIS 3 000
BADEE Karine Contrôleuse néant 300 3 MOIS 3 000
SALEL Joelle Contrôleuse néant 300 3 MOIS 3 000
WUNSCH  Grégory Agent néant 300 3 MOIS 3 000

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables re-
levant du service suivant : SIP de MARSEILLE  7/10 et 9.

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A MARSEILLE , le 08/07/2016
Le comptable, responsable du service des impôts
des particuliers,

Signé
Martine PUCAR
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2016-07-21-001

Arrêté mettant fin à l'exercice des compétences du

Syndicat Mixte d'Equipement Euro-Alpilles
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE
         Préfecture

Direction des collectivités locales,
de l'Utilité publique et de l'Environnement 

        Bureau des finances locales
           et de l'intercommunalité 

ARRETE METTANT FIN A L'EXERCICE DES COMPETENCES DU SYNDICAT
MIXTE D’EQUIPEMENT EURO-ALPILLES

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de Zone de Défense et de Sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-26,
L5211-41 et L5215-21,

VU la  loi  modifiée  n°2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation  de l’action  publique
territoriale et d’affirmation des métropoles,

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République,

VU le  décret  n°2015-1085 du 28 août  2015 relatif  à  la  création  de  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence,

VU l’arrêté préfectoral du 17 mars 1995 portant création du syndicat mixte d’équipement
Euro-Alpilles,

CONSIDERANT la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence au 1er janvier 2016,

CONSIDERANT qu’en application  de l’article  L5215-21 du CGCT,  la  Métropole  d’Aix-
Marseille-Provence est substituée de plein droit au syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles
inclus en totalité dans son périmètre, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Article 1 : Il est mis fin à l'exercice des compétences du syndicat mixte d’équipement Euro-
Alpilles, à compter du 31 août 2016.

Article  2 :  L’ensemble  du  personnel  du  syndicat  mixte  d’équipement  Euro-Alpilles  est
transféré à la Métropole d’Aix-Marseille-Provence dans les conditions de statut et d’emploi
qui sont les siennes,

Article 3 : L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte d’équipement Euro-
Alpilles est transféré à la  Métropole d’Aix-Marseille-Provence,

Article  4 :  Les  conditions  de  liquidation  seront  déterminées  par  arrêté  ultérieur,  dans  les
conditions prévues aux articles L5211-25-1 et L5211-26 du CGCT,

Article 5 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

Article 6:  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
     Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres,
     Le Président du syndicat mixte d’équipement Euro-Alpilles,

            et l'Administrateur Général des Finances Publiques, Directrice Régionale des Finances
Publiques de Provence Alpes Côtes d' Azur, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 21 juillet 2016

Le Préfet

signé

Stéphane BOUILLON
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Préfecture-Direction de la réglementation et des libertés

publiques

13-2016-07-18-016

Arrt modificatif rgisseur supplant CORDIER GUILLAUD

0716
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

         PRÉFECTURE
SECRETARIAT GENERAL

ARRÊTÉ n°                                du                       portant modification
 de l'arrêté de nomination d'un régisseur de recett es

à la Préfecture des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d'avances des
organismes publics ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

VU l'arrêté du 28 mai 1993 modifié relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée
aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics, ainsi qu'au montant
du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l'arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies des recettes et des régies
d'avance auprès des services déconcentrés du Ministère de l'Intérieur ;

VU l'arrêté préfectoral n° 154 du 05 juin 1996 portant institution d'une régie auprès de la préfecture des
Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté n° 2015029-003 du 29 janvier 2015, modifié, portant nomination d'un régisseur de recettes à la
Préfecture des Bouches-du-Rhône;

VU l'avenant à procuration sur compte de dépôts de fonds du 1er septembre 2008 ;

VU l'avis conforme émis par la Directrice Régionale des Finances Publiques , en date du 6 juillet 2016 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône :
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ARRETE

ARTICLE 1ER     :

L'article 4 de l'arrêté du 29 janvier 2015 est modifié comme suit : « en l'absence du régisseur, la suppléance
est assurée par Madame Corine PEREGALLI, Madame Karine BOITTIAUX, Madame Sandrine CORDIER
ou Madame Bénédicte GUILLAUD»

ARTICLE 2     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice Régionale des Finances
Publiques, sont chargés chacun en ce qui les concerne d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département.

Fait à Marseille, le 18 juillet 2016

      Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

   
       David COSTE
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-07-11-041

Arrêté de mise en demeure, en date du 11 juillet 2016, à

l'encontre de la société HYDROTECH PROVENCE

concernant son atelier de traitement de surface à

Saint-Martin de Crau

Arrêté de mise en demeure, en date du 11 juillet 2016, à l'encontre de la société HYDROTECH

PROVENCE concernant son atelier de traitement de surface à Saint-Martin de Crau
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                                             PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE
PREFECTURE                                                                                                           Marseille, 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS LOCALES  
ET DE L’UTILITE PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT

______

BUREAU DES INSTALLATIONS ET DES TRAVAUX REGLEMENTES
ET POUR LA PROTECTION DES MILIEUX

Dossier     suivi     par : Mme OUAKI
���� 04.84.35.42.61
n°2016-122 MED 

ARRETE DE MISE EN DEMEURE

A l’encontre de la Société HYDROTECH PROVENCE 
 concernant son atelier de traitement de surface à Saint Martin de Crau 

________

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR ,
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE,

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-8 et L. 511-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 98-379/1-1998 A délivré le 10 novembre 1998 à la société
HYDROTECH PROVENCE pour l’exploitation d’un atelier de traitement de surface sur le territoire de la
commune de Saint-Martin-de-Crau à l’adresse ZI du Bois de Leuze concernent notamment la rubrique
2565 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L. 512-5) du 30 juin 2006 relatif aux installations de
traitements de surfaces soumises à autorisation au titre dela rubrique 2565 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’article 9 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales susvisé ;

Vu la visite en date du 26 mai 2016 de l’inspecteur de l’environnement ;

Considérantque lors des visites en date du 3 mai 2011, du 5 juin 2014 et du 26mai 2016, l’inspecteur de
l’environnement (spécialité installations classées) a constaté un écart aux dispositions de l’article 9 de
l’arrêté ministériel de prescriptions générales susvisé ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.
171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la société HYDROTECH PROVENCE de
respecter les prescriptions des dispositions de l’article9 de l’arrêté ministériel susvisé, afin d’assurer la
protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 

…/...

Place Felix Baret  CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 - Téléphone 04.84.35.40.00 - Télécopie 04.84.35.42.00
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- 2 -

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône

ARRETE

Article 1 - La société HYDROTECH PROVENCE exploitant une installation de traitement de surface
sise ZI du Bois de Leuze sur la commune de Saint-Martin-de-Crau est mise en demeure de respecter les
dispositions de l’article 9 de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 30 juin 2006 relatif aux
installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement dans un délai de deux mois
à compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 - Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu par ce même article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctionsprévues à l’article L. 171-8 du code de
l’environnement.

Article 3 - Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative
compétente, le tribunal administratif de Marseille, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du même
code :

par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suit la date de notification du présent arrêté ;

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communesintéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code dansun délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de ces décisions.

Article 4 - le présent arrêté sera notifié à la société HYDROTECH PROVENCE et publié au recueil des
actes administratifs du département.

Article 5 - 

                         le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône,
le Sous Préfet d’Arles 

 le Maire de Saint Martin de Crau,
la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

         le Directeur Départemental des Services Incendies et de Secours,
       le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Marseille le, 11 juillet 2016

Pour le Préfet, la Secrétaire Générale
Adjointe,

signé

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-07-01-008

Arrêté interpréfectoral du 1 juillet 2016 interdisant la

pêche en vue de la consommation des espèces de poissons

faiblement et fortement bio-accumulatrices sur la Durance
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-07-06-018

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au

titre 

de l’article L 214-3 du Code de l'Environnement,

 relatif à l’entretien des ouvrages de protection sur la

commune de Saint Mitre-les-Remparts 
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PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE

Direction des Collectivités Locales 

de l’utilité publique et de l’Environnement

----------

Bureau des Installations et travaux réglementés 

pour la Protection des Milieux

Arrêté portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre 

de l’article L 214-3 du Code de l'Environnement,

 relatif à l’entretien des ouvrages de protection.

Sur la commune de Saint Mitre-les-Remparts 

---------------

Le Préfet 

de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.214-1 à L.214-6 et R. 214-1 à R.214-56,

VU la Directive Cadre sur l’Eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 (DCE), 

VU l’arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux d’aménagement portuaires et

autres ouvrages réalisés en contact avec le milieu aquatique soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à

L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 4.1.2.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n°93-

743 du 29 mars 1993 modifié, 
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VU le Schéma Directeur d’Aménagement  et de Gestion des Eaux du Bassin Rhône-Méditerranée  approuvé par le

comité de bassin le 20 novembre 2015 et signé par le préfet coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015,

VU le dossier de déclaration d’existence en date du15 mars 2016 présenté, au titre des articles L.214-6 du Code de

l’Environnement,  par  la  Commune  de  Saint  Mitre-les-Remparts,  en  vue  de  la  maintenance  et  de  l’entretien  des

enrochements de protection situés sur  le Domaine Public  Maritime,  réceptionné en Préfecture le 18 mars 2016 et

enregistrée sous le numéro CASCADE13-2016-00013,

VU le rapport établi par le Service Mer Eau et Environnement de la Direction Départementale des Territoires et de la

Mer des Bouches-du-Rhône chargé de la Police de l'eau le 25 avril 2016,

VU l’avis favorable émis par le Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques

des Bouches-du-Rhône en date du 18 mai 2016,

VU le projet d’arrêté notifié à Monsieur le Maire de la Commune de Saint Mitre les Remparts le 23 mai

2016 ; 

CONSIDERANT  que les opérations sont compatibles avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de

l’Eau (SDAGE) Rhône Méditerranée et Corse,

CONSIDERANT  la nécessité d’assurer le maintien du bon état des ouvrages de protection situés sur la commune de St

Mitre-les-Remparts,

CONSIDERANT les mesures prises pour éviter la dispersion des matières en suspension,

CONSIDERANT les modalités techniques des travaux prévues dans le dossier,

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la

ressource en eau,

CONSIDERANT les mesures prises en vue de la protection de l'environnement marin,

CONSIDERANT  que les effets sur l’environnement sont minimisés autant que possible par l’ensemble des mesures

prescrites  en  vue  de  la  protection  du  milieu  marin, ces  mesures  devant  concilier  l'activité  avec  l'environnement

aquatique et les activités préexistantes,

CONSIDÉRANT que  le  pétitionnaire  n’a  pas  émis  d’avis  dans  le  délai  de  15  jours  qui  lui  est

réglementairement imparti  sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques à déclaration qui lui  a été

transmis,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRETE

Titre I - OBJET DE LA DECLARATION

ARTICLE 1     :   RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

Il est donné acte de sa déclaration, à la commune de Saint Mitre-les-Remparts, en application de l’article L214-3 du

code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant les enrochements de

protection situés sur le Domaine Public Maritime.

La rubrique de la nomenclature figurant dans le tableau annexé à l’article R.214-1 du code de l’environnement visée par

le projet est:

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de

prescription

s générales

correspond

ant
4.1.2.0 Travaux d’aménagement portuaires et autres ouvrages réalisés en contact

avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur le milieu

2° D’un montant supérieur ou égal à 160 000 euros mais inférieur à 1 900

000 euros

D

Arrêté du

23 février

2001

susvisé

Titre II – PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2: PRESCRIPTIONS GENERALES

Le déclarant  doit  respecter les prescriptions générales définies  dans l’arrêté dont la référence est indiquée dans le

tableau ci-dessus.

Le service chargé de la police de l’eau se réserve la possibilité de réaliser des contrôles inopinés pendant toute la durée

des opérations d’entretien.

Le déclarant doit informer le service chargé de la police de l’eau de la date de début des opérations d’entretien et

communiquer toutes les pièces exigibles avant les travaux conformément à l’arrêté susvisé et au dossier de déclaration.
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ARTICLE 3: PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES

3.1 Déroulement des opérations     :

La commune de St Mitre-les-Remparts veille à ce que le déroulement  des travaux d’entretien n’entraînent pas de

dégradation des milieux aquatiques à proximité de la zone de travaux et des voies d’accès des engins de chantier.

La mise en place des matériaux s’effectue par voie terrestre.

Les zones de chantiers sont entourées par des rideaux en géomembranes ou géotextile ou de toute autre technique

appropriée afin de limiter la dispersion de fines et l’augmentation significative de la turbidité dans le milieu aquatique.

Les matériaux utilisés sont lavés avant utilisation afin de ne pas apporter de charge notable en éléments fins dans le

milieu.

Les opérations de nettoyage, d’entretien,  de réparation,  de ravitaillement  ainsi  que le stockage des matériaux sont

effectués dans une aire aménagée et prévue à cet effet durant la durée du chantier.

3.2 Veille météorologique     :

Le titulaire assure une veille météorologique assurant la bonne maîtrise du chantier. En cas d’avis de tempête, toutes les

mesures de mise en sécurité des engins et du chantier sont prises.

3.3 Surveillance des ouvrages:   

Le titulaire est tenu d’entretenir en bon état les ouvrages de façon à toujours convenir parfaitement à l’usage auquel ils

sont destinés.

Des contrôles périodiques des ouvrages sont réalisés et, en particulier, après chaque tempête significative. Ils consistent

en une inspection visuelle (1 fois par an au minimum) et par des contrôles subaquatiques à une fréquence telle que

l’ensemble des ouvrages soit contrôlé tous les 5 ans.

Chaque contrôle fait l’objet d’un rapport détaillé envoyé aux services chargés de la police de l’eau et de la gestion du

littoral établissant les opérations de maintenance à réaliser et leur programmation.

ARTICLE 4: PREVENTION ET LUTTE CONTRE LES POLLUTION S ACCIDENTELLES

En cas d’incident ou d’accident, le titulaire interrompt immédiatement les opérations à l’origine de la situation et prend

les dispositions nécessaires afin de limiter les effets sur le milieu. Il en informe immédiatement le service chargé de la

police de l’eau et lui fait connaître les mesures prises pour y faire face et éviter qu’elle ne se reproduise.
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Titre III - Dispositions générales

ARTICLE 5     : DUREE

Le présent arrêté est accordé pour une durée de vingt ans à compter de sa notification au titulaire.

ARTICLE 6: CONFORMITE AU DOSSIER ET MODIFICATIONS

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets du présent arrêté, sont situés, installés et exploités conformément

aux plans et contenu du dossier de déclaration sans préjudice des dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à

l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des

éléments du dossier de déclaration doit être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, qui peut exiger une

nouvelle déclaration.

ARTICLE 7: DECLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le permissionnaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les

installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation qui sont de nature à porter atteinte

aux intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage devra prendre ou faire prendre toutes

dispositions nécessaires pour  mettre fin aux causes de l’incident ou accident,  pour  évaluer  ses conséquences et y

remédier.

Le permissionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou de 

l'exécution des travaux et de l'aménagement

ARTICLE 8: ACCES AUX INSTALLATIONS

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux

et activités autorisés par le présent arrêté , dans les conditions fixées par le code de l'environnement. Ils pourront

demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne éxecution du présent arrêté. 

ARTICLE 9: DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10: AUTRES REGLEMENTATIONS

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations

requises par d’autres réglementations.
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ARTICLE 11: PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Une copie du présent arrêté est affiché pendant un mois au moins dans la mairie de St Mitre-les-Remparts.

L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à la disposition du

public sur son site Internet pendant un an au moins.

ARTICLE 12: VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  par  le

demandeur, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, par les tiers, personnes physiques ou

morales, les communes intéressées ou leurs groupements dans un délai d’un an à compter de sa publication au recueil

des actes administratifs, dans les conditions des articles L.214-10 et R.514-3-1 du Code de l’Environnement. 

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire  peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le  silence  gardé par

l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette

demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 19: EXECUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Le Maire de St Mitre-les-Remparts,

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie ainsi que les agents visés par les articles L.216-3 et L.218-53 du Code de

l’Environnement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera tenue

à la disposition du public en mairie de Saint-Mitre-les Remparts.

     

Marseille, le 6 juillet 2016

 

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

signé

Maxime AHRWEILLER
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Annexe 1     : Plan de localisation
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-07-18-015

Arrêté préfectoral en date du 18 juillet 2016, portant mise

en demeure à l'encontre de la société VALSUD

BIOMASSE à FuveauArrêté préfectoral en date du 18 juillet 2016, portant mise en demeure à l'encontre de la société

VALSUD BIOMASSE à Fuveau
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE

PREFECTURE

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES
DE L’UTILITE PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT  Marseil le le 18 juillet 2016

BUREAU DES INSTALLATIONS ET TRAVAUX
REGLEMENTES POUR LA PROTECTION DES  MILIEUX

Dossier suivi par     : Monsieur CORONGIU
Tel     : 04.84.35.42.72
N° 2016-120-MED

Arrêté portant mise en demeure à l’encontre 
de la société VALSUD BIOMASSE

à Fuveau

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR ,
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD,

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE,

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L.171-7, L. 172-1, L. 511-1, L.511-2 et L. 
514-5,

Vu  l’arrêté  du  24  octobre  2003  autorisant  la  société  VERT PROVENCE à  exploiter  une  installation  de
compostage de déchets verts sur la commune de Fuveau,

Vu le récépissé de changement d’exploitant en date du 9 juillet 2015,

Vu le rapport de la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement en date du 4
juillet 2016,

Vu l’avis du Sous-Préfet d’Aix-en-Provence en date du 8 juillet 2016,

Considérant  que la  société VALSUD BIOMASSE a repris les  activités  de la société VERT PROVENCE,
autorisées par l’arrêté du 24 octobre 2003 susvisé

Considérant que suite à la visite de l’inspection de l’environnement du site le 12 novembre 2015, il  a été
constaté l’exploitation d’une installation de traitement de déchets non dangereux et une installation de transit,
regroupement et tri de déchets non dangereux, activités relevant des dispositions des rubriques 2791 et 2716
soumises à autorisation,

Considérant que ces activités sont exercées sur le site sans l’autorisation règlement requise à l’article L.511-2 du
code de l’environnement, ou fait l’objet d’une demande de bénéfice d’antériorité,

Considérant que conformément à l’article L.171-7 du Code de l’Environnement, lorsqu’il a été constaté que des
installations sont exploitées sans avoir fait l’objet de l’autorisation requise, le Préfet met en demeure l’intéressé
de régulariser sa situation dans un délai déterminé ,
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Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE

…/...

Article 1

La société VALSUD BIOMASSE, située 41 chemin Vinical de la Millière, Parc la Valentine Vallée Vert,
Immeuble Bourbon 1, 13011 Marseille,  est mise en demeure, dans un délais de 6 mois à compter de la
notification du présent arrêté, de régulariser la situation administrative de ses activités  de traitement  de
déchets non dangereux situées RD 6, La Barque, Chemin de Beaumouilles, 13710 Fuveau :

- soit en déposant un dossier complet de demande d’autorisation pour une installation de traitement de
déchets non dangereux au titre de la rubrique 2791 (la quantité de déchets traités étant supérieure ou
égale  à  10 tonnes/jour)  et/ou pour  une  installation  de  transit,  regroupement  et  tri  de déchets  non
dangereux  et  non  inertes  au  titre  de  la  rubrique  2716 (le  volume  susceptible  d’être  présent  dans
l’installation étant supérieur ou égal à 1000 m3,

-  soit en cessant ces activités et en procédant à la remise en état prévue aux articles L.512-7-6 et R.512-
46-25 à R.512-46-29 du Code de l’Environnement.

Article 2

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même
article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre
de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement.

Article 3

Conformément  à  l’article  L.514-6  du  code  de  l’environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux de pleine juridiction.

Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Marseille, dans les
délais prévus à l’article R.514-3-1 du même code :

- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ;

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
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mentionnés aux  articles L. 211-1  et  L. 511-1 du même code dans un délai d'un an à compter de la
publication ou de l'affichage de ces décisions.

Article 4

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

- Monsieur le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence

- Monsieur le Maire de Fuveau,

- Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement,

- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

- Le Directeur Départemental des Services d’Incendies et de Secours,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille le 18 juillet 2016 
Pour le Préfet, la Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER 
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Préfecture-Direction des ressources humaines

13-2016-07-08-016

Arrêté du 08 juillet 2016 portant organisation des

directions, services et bureaux de la préfecture des

Bouches-du-Rhône.
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13-2016-07-05-007

Arrêté préfectoral du 05 07 2016 relatif au transfert à la

région des services ou parties de services de l'Etat qui

participent aux missions de l'autorité de gestion des

programmes européens financés au titre du POIA
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